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ROUBAIX, LE 17 DECEMBRE 1895 

LES COMPTES 
d e la C h a m b r e d e s D é p u t é s 

Que conte annuellement la Chambre des 
Députés? Beaucoup de contribuables seraient 
sans doute fort embarrassés de le dire et bien 
aises de le savoir. Le rapport de la commis
sion de comptabilité sur les dépenses de la 
Chambre pour l'exercice 1894 contient sur 
sujet tous les renseignements qu'on peut dé
sirer. 

Le total des dépenses de la Chambre s'est 
élevé, l'année dernière, à 7.412.810 fr. soit, 
en chiffres ronds, à prés de 7 millions et 
demi. Ce total a une tendance fâcheuse à 
augmenter : de 1892 à 1894, l'accroissement 
est de près de 200.000 fr. L'article le plus 
gros est naturellement celui qui concerne 
l'indemnité des députés : il monte à 5 mil
lions 204.000 fr. On peut y attacher l'indem
nité du président (72.000 fr.) et celles des 
questeurs (27.000 fr.) Les appointements 
des employés ordinaires et auxiliaires attei
gnent près de 800.000 fr., non compris les 
indemnités de logement, les frais d'habille
ment, la subvention à la Caisse des retraites, 
les secours et suppléments divers, qui for
ment encore un total global de 150.000 fr. 
environ. 

Ces grosses dépenses, qui forment le fond 
du budget de la Chambre, sont à peu près 
fixes et ne donnent lieu à aucune remarque 
spéciale; mais il y a des articles secondai
res, dont plusieurs ouvrent un champ im
prévu à l'imagination. Ainsi la Chambre a 
consommé pour 5,830 fr. de médicaments, 
pour 717 fr. de bains et appareils orthopé
diques. On ne peut s'empêcher de songer 
qu'il y a à la Chambre beaucoup de méde
cins. Il doit y avoir aussi quelques repré
sentants de Sociétés œnophiles, car les postes 
militaires absorbent pour 3,388 fr. 

Nous ne parlons pas de la buvette qui se 
suffit à elle-même et qui débite pour 30,000 
francs de consommations variées de vin 
Les lavabos exigent un crédit de 2,139 fr. 
auquel il faut ajouter une somme de 0,905 
francs pour articles de brosserie, vannerie, 
paillassons, désinfectants, éponges et dro
guerie : on voit que nos honorables tiennent 
À avoir les mains nettes. Un chapitre plus 
ruineux est celui des frais de bureau. Le 
rapporteur constate avec mélancolie que 
cette dépense progresse chaque année. Peur 
1894, elle s'est élevée à 55,330 fr., en aug
mentation de 5,305 fr. sur l'année précé
dente. Cela suppose une consommation de 
papier à lettres devant laquelle la statistique 
recule épouvantée. La propagation de l'ins
truction primaire attire évidemment aux dé
putés une avalanche croissante de pétitions 
et de correspondances. 

Enfin, un dernier chapitre, dont l'exten
sion devient inquiétante, est celui des im
pressions. Les députés sont submergés sous 
la marée montante des documents qui leur 
sont distribués chaque matin.Tout cela n'est 
guère lu, ne sert pas à grand'chose le plus 
souvent et ne laisse pas de coûter assez 
cher. Les impressions ordinaires de la 
chambre, c'est-à-dire les propositions, rap
ports, annexes de toute nature, reviennent 
à 421,537 francs pour 1894, contre 353,629 
francs en 1893, et seulement 299,395 fr. en 
1892. C'est un progrés dont il n'y a pas lieu 
de se féliciter. 

Il n'est pas nécessaire que le moindre ex
posé des motifs prenne les dimensions d'une 

brochure, que les rapports tendent à devenir 
des volumes et que ceux des différents bud 
gets tournent à î'infolio. Beaucoup de bonne 
volonté est ainsi employée parfois en pure 
perte, le travail législatif en est retardé plu
tôt que facilité, et la carte à payer accrue 
sans profit pour personne. 

L'AFFAIRE ARTON 
L e s c o n s é q u e n c e s d e l a l e t t r e d e M. R i b o t 

L e s r e s p o n s a b i l i t é s p o l i c i è r e s 

Paris, 16 décembre. — La lettre de kl. Ribot et l'infor
mation judiciaire ordonnée sur sa demande par M. Bour
geois ont attiré l'attention sur les agents secondaires qui 
ont été mêlés à l'extraordinaire comédie que le gouver
nement joue depuis trois ans devant le public aburi. 

Plusieurs d'eutre eux ont déjà été nommés. Dupas, 
Seudais, Soinoury, Ducrocq et Goron par exemple. 

Mais il en est d'autres, paralt-il, que l'information fera 
sortir de l'ombre où ils se tiennent. 

On commente à ce sujet le filet du Rappel qui sans 
oser informer les dires de Dupas prétend qu'un nommé 
Herbin écrivit lui aussi à Arton et que la lettre de Du-
crocq citée par Dupas serait en réalité composée d'une 
lettre de cet Herbin et d'une lettre de Ducrocq. Le lilet 
est intitulé « tripatouillage » mais nue personne qui con
naît Dupai a émis devant nous l'avis qu'au l<eu d'être 
un tripatouillage 11 citation pourrait n'être qu'une ma
nœuvre habile destinée à provoquer nn démenti qui au
rait permis à Dupas d'en dire plus long. 

Ce qui, dit-on, donne nn certain fond à cette hypo
thèse c'est que Ducrocq rois en doute a prudemment gardé 
le silence. 

D'autre part on estime qne M. Lozé, supérieur biérar 
cbique, à l'époque, de Soudais et de Ducrocq, sera for 
cément mis en cause. 

Kutln, on parle d'un député qui aurait été le corres 
pondant d'Arton 4 Paris et qu'à plusieurs reprises l'au
rait avisé par télégramme qu'il était temps de s'enfuir 
de l'endroit où il était. On se demande si ce député et 
le député J, dont il a été question ces jours-ci, ne se
raient pas une seule et même personne. 

Du reste, on se fait peu d'illusions sur le résultat que 
donnera l'information judiciaire. 

— Une information judiciaire dans cas conditions, 
nous disait un député de la droite est une pure plaisan
terie. 

U n e p e r q u i s i t i o n c h e z M. L a g - o e r r e 

Pans, 16 décembre. — Après avoir conféré ce matin, 
avec M. Espinas, juge d'instruction, MM. Martin, Bernard 
et Clément, commissaires aux délégations, ont fait nne 
série de perquisitions relatives à l'affaire Souligoux. 

M. Espinas, accompagné de l'un des commissaires, 
s'est transporté lui-même chez M. Lagnerre, ancien dé
puté. La perquisition faite chez M. Laguerre n'a donné 
aucun résultat. 

Le but de ces perquisitions serait d'établir les rela
tions d'affaires qui, à l'époque du Panama, auraient 
existé entre Artou et M. Souligoux. 

Paris, 16 décembre. — C'est chez nn ancien banquier 
qu'on supposait être en relations d'affaires avec M. La
guerre et Arton, que H. Martin, commissaire aux déléga
tions judiciaires, a perquisitionné cet après-midi. La 
perquisition a continué ces suppositions. 

M. L a g u e r r e a u P a l a l s - d e - J o s t i c e 
Paris, 16 décembre. — Après la perquisition faite an 

domicile de M. Laguerre, le juge d'instruction, M. Espi-
nasse a prié ce dernier de l'accompagner au Palais-de-
Jnsiice pour y recevoir sa déposition. SI. Laguerre a 
répondu que s ; correspondance avec Artonavail é té dé
truite. — 

One perquisition a été également opérée an Vésinct à 
la vi l la du chenil appartenant a M. Laguerre, elle n'a 
également donné lien a rucun résultat. 

Cette perqnisitiou a été faite par M. Fernin, juge d'ins
truction à Versailles, et M. Wattinne, substitut du pro
cureur de la République de cette ville, accompagné de M. 
Bernard, commissaire aux délégations judiciaires à 
Paris, munis d'une commission rogatoire de M. Espi-
nasse. 

M. Laguerre avait accepté d'accepter les magistrats de 
Versailles qui s'étaient trouves au palais de justice com
me par hasard. 

A p r o p o s d e l a p e r q u i s i t i o n f a i t e 
c h e z M. L a g n e r r e 

Paris, 16 décembre. — Au sujet de la perquisition chez 
M. Laguerre, la Libre Parole dit n'avoir pu s'en faire ex
pliquer le motif par l'ancien députe; mais, dit notre con
frère, il existait, si nous avons bonne mémoire, quelques 
documents touchant de près on de loin l'ancien dépnté 
boulangiste, dans les lettres qne Mme Rénez, l'ex-amie 
et la confidente d'Arton tenait de ce dernier. 

Dans ces conditions nous ne croyons pas nous écarter 
de Ja visile en supposant que la perqnisition qui a eu 
lieu chez M. Laguerre, comme celle qui fut pratiquée 
naguère chez la marquise de Belbeuf se rattache aux re
cherches que le parquet a entreprises pour retrouver le 
dossier qui se trouvait encore en février 189i chez Mme 
Renez. 

La Libre Parole ajoute : « Quant au marquis italien 
de Francica, commensal de Mme Renez et qui connut lui-
même intimement Arton à la Société de Crédit, il a de
puis quelques jours, depuis l'arrestation d'Arton franchi 
les Alpes, il est actuellement à Turin. 

« Mais a défaut du marquis de Francica, il est un 

Le commerce de la France i L'Interpellation de M. Marcel Habert sur l'affaire des 
! Phosphates Algériens, ne sera donc vraisemblablement 

cônï. cfétaït 'nnâmi d'Arton et c'est de lui que l'homme I La. o i r e o t i o n g é n é r a l e d e s Douanes v i e n t de fair-o discutée que samedi. 
aux chèaues se servit pour subtiliser avant son départ I paraître les stat ist iques concernant l e c o m m e r c e de; | Le débat portera principalement snr certains points de 
«W.OOOYr. à Mme Renez.» la France pendant l e s onze premiers m o i s de l 'année A' 

Paris, 16 décembre. — L'ancien banquier chez lequel I 1895. 
unei perquisition^aété opéréeaujourd'hnj.est ou nommé | Les importat ions s e sont é l e v é e s , du 1er j a n v i e r 

au 30 n o v . , à 3 ,333 ,851 ,000 fr . , et l e s exportat ions à 
3,059,352,01)0 ff. 

Ces chiffres se décomposent c o m m e suit : 

homme qne M. Espinasse pourrait, dans son intérêt, | 
interviewer. C'est encore nn italien ei il se nomme Fal-

M. Wolf, qui fut longtemps en relation d'affaire avec 
Laguerre et Arton. Il habite rue Taitbout. 

En ontre une troisième perquisition aurait eu lieu au 
sujet de laquelle on garde le secret le plus absolu: mai* 
M. Clément qni l'a effectuée, ne semble pas avoir été 
plus heureux que ses collègues MU. Bernard et Martin. 

« Il y a belle lurette, dit à ce propos la Libre Parole, 
que le» personnages compromis dans l'affaire du Panama Matières nécessaires a l'industrie 1 fm.M7.mM 
ont détruit ou mU en lieu sûr tons les papiers dangé-* Objets fabnques JH.XI.UM 
reux pour eux ou leurs amis qu'ils avaient en leur pos 
session 

Un a r t i c l e d e M. D r u m o n t 
Paris, 16 décembre. — Dans la Libre Parole, M Dru-

mont expose qne les plus importants papiers d'Arton 
doivent être chez Is baron Jacques de Reinacb dont 
Arton n'était qne l'agent subalterne. 

Or le S novembre 1892, M. Prinet qui instruisit l'affaire 
contre les administrateurs du Panama, remettait une 
commission rogatoire portant notamment : 

« Attendu qne dans son interrogatoire du 4 novembre 
M. Jacques de Reinacb, etc., etc., etc . Déléguons M. Clé
ment, commissaire de police aux délégations judiciaires, 
à l'effet de se transporter au domicile dudit sieur de 
Reinacb, l'invitant a faire justification des 3,015,000 fr. 
dont il s'agit, soit qu'il les ait avancés de «es propres 
deniers, soit qu'il ait reçus a priori de la Compagnie de 
Panama dans un but déterminé. 

» H devra produire : 
» i* Les reçus on décharges de M. Arton; 2 ' Les reçus 

ou décharges des autres parties prenantes; 3 ' Les pièces 
produites seront saisies. 

> M. de Reinacb. fournira en outre toutes les explica
tions utiles. 

» Paris. 5 novembre 1892. » Signé : PRINET. » 
Cette commission rogatoire porte, ou le remarquera la 

date du 5 novembre 1892 ; el le ne fut exécutée ni ce 
jour qui était un samedi, ni le lendemain dimanche, ni 
îe surlendemain lundi. 

Dans la journée du 7, M. le conseiller Prinet transmit 
le dossier de son information supplémentaire A M. le Pro
cureur général qui l'avisa qu'il se présenterait le lende
main 8 novembre à sou cabinet. 

Ce fut seulement ce même jour 6 novembre a 9 h. 30 
du matin que M. Clément se rendit an domicile de M. 
de Keinach. Il était trop lard. Il fait répondre à M. Clé
ment que le baron de Reinacb était paru le 4 novembre. 

M. Drumont conclut : «On poursuit Duvas qui n'était 
pas officier de police judiciaire, qni n'a accompli lea 
missions qui lui ont été confiées que sur les ordres don-
Lés et avec de l'argent reçu de ses chefs; on ne demande 
même pas à M. Clément, officier de la légion d'honneur, 
pourquoi il a désobéi; peurquoi il n'a été chez le baron 
de Reinacb, ni le samedi, ni le dimanche, ni le lundi. 
S'il a reçu des ordres contraires, qui les lui a donnée ? » 

L ' o p i n i o n d e l a « P e t i t e R é p u b l i q u e » 

Paris, 16 décembre. — De la Petite République : 
« Vous voulez, dites-vous, punir les scélérats et vous 

ne frappez pasceuxqui les ont couvert de leur protection. 
H est prouvé, il est établi,que les ministres qui juraient 
à la tribune que tous leurs efforts seraient faits pour 
arrêter Artonont négocié avec lui, ont expédié des agents 
chargés de le faire sauver, quand arrivera d'autres 
agents chargés de le poursuivre. 

> Pourquoi ne pas saisir ceux-là, vous les avez devant 
vous : vous avez à côté d'eux les syndiqués Artonuiens 
qui ont payé Newton et Matuew. 

» Fourrez tout ce monde en prison et laissez les causer; 
vous saurez dans huit jours, tons les secrets de Panama-
Catacombes. Depuis assez longtemps on flirtre avec les 
gradins; il serait temps de leur faire peur. » 

U n e r é p o n s e d e M. D u p a s a H . R i b o t 

Paris, 16 décembre. — Aujourd'hui, i trois heures, M. 
Dupas prenait tranquillement un bock, au café de Her, 
place du Cuatelet. H prépare une réponse à M. Ribot, et 
cette réponse, soyons indiscrets, il la réserve au Figaro. 
Il y sera parlé entre autre chose de l'incident Ccttu-
Soiuonry. 

L ' e x t r a d i t i o n d ' A r t o n 
e t c e l l e d e C o r n é l i u s l i e r / 

Paris, 16 décembie. — U n rapport de M. Taillefer, par
venu hier à la Présidence du Conseil dit la Libre Parole, 
assure que toutes les menées des amis ou des obligés 
d'Arton, ne pourront aboutir d'entraver son extradition. 

M. Taillefer affirmerait même que cette extradition ne 
fait aucun doute. Par contre, il exprime l'avis qu'en ce 
qui regarde Cornélius Ilerz il vaudrait mieux abandon
ner la demande d'extradition en raison des hautes in
fluences dont 11 dispose. 

M. l . o / . é a P a r i s 
Paris, 16 décembre, — M. Lozé, notre ambassadeur à 

Vienne, ayant été mis au courant des circonstances qui 
pouvaient l'impliquer comme ancien préfet de police 
dans l'affaire Arton, a demandé à la date d'hier, par dé
pêche uu ministre des affaires étrangères, un congé régu
lier pour venir à Paris. 

L a v a l i s e d ' A r t o n 
Paris, 16 décembre. - Le Gaulois dit que deux agents 

de la sûreté sont partis pour Budapesth avec mission 
d'examiner la valise d'Arton dans laquelle se trouvaient 
quelques lettres compromettantes dit-on écrites par un 
" Mercier. 

Uue surtout où il est dit : Jacquemain est chargé des 
envois,et eutin la clef de la correspondance télégraphique 
d'Arton. 

Totaux. .1 3:u.8 I.0.UI 3 j iu . i -HUMM 

Objets 
EXPORTATIONS — 

nlimetitatloii 6S1 M5.000 
nécessaire» A l'industrie 7JO.7i4.oiKi 

Obie'.s fabriqués I.6(3.u67 000 
Cotis postaux 

KM.7l4.OtlO 

395.1'l.l il 
-8 .3S5.IKJ.I 

t 38tf.1M.KM 
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droit et d é f a i t contenus dans le rapport Mastier.. En 
dehors de l'interpellateur et de M. Cambon, gouverneur 
général de l'Algérie, mandé à cet effet par le Ministre, 
MM. Sainary, Thomson et Froisli, députés de l'Algérie, 
doivent intervenir dans la discussion. 

On annonce également qne M. Viviani profiterait de la 
circonstance pour porter à la tribune la question juive 
algérienne. 

Disons enfin que M. Fleury Ravarin se propose d'élar
gir le débat en traitant la question de la réorganisation 
administrative de l'Algérie. 

L'intervention du président dt Conseil est subordonnée 
à la tournure que prendra la discussion. 

U C0H1IISMIW DU BUDGET 
Totaux ».0'.».3-2.000 i: 735.13tf.UUn 

La s i tuat ion c o m m e r c i a l e de la France , e n c e qu 1 

concerne s o n transi t a v e c l 'é tranger , e s t loin d'être 
défavorable . Alors q u e l 'année dernière , n la m ê m e 
époque, n o u s constatons s u r l e s onze premiers m o i s 
de 1893 u n e forte augmenta t ion dans les i m p o r t a 
t ions , e n v i r o n 300 mi l l i ons , cet te a n n é e , n o u s a v o n s , 
au contraire , à apreg i s trer pour les onze premiers 
mois une différence en m o i n s sur 1894 de 187 mil
l i o n s . 

Nos exportat ions depuis le 1er j a n v i e r jusqu'au 30 
n o v e m b r e 1895 s 'é lèvent à p lus de 3 mi l l iards , a lors 
qu'el les n'étaient pour la m ê m e période de 1891, q u e 
de 2 ,735 ,256 ,000 fr . , soit u n e différence net te e n p lus 
de 324,096,000 

E n c e qui c o n c e r n e n o s importat ions , c e sont les 
objets d 'a l imentat ion qui présentent toujours la p l u s 
forte d iminut ion par rapport à l 'année d e r n i è r e , 
(plus de 178 mil l ions) , v i e n n e n t ensu i t e les mat ières | S p s l e e r T n T l î o n ' 
pour l ' industrie , dont la d iminut ion e s t de 36 ,330 ,000 L e s IOO.OOO franc 
h*. Les objets fabr iqués s eu l s sont e n a u g m e n t a t i o n 
de 28 ,025 .000 . 

Dans la compara i son de n o s e x p o r t a t i o n s de ce t te 
a n n é e a v e c ce l les d e l 'année 1894, u n s e u l chapi tre 
ressort en d iminut ion , c e sont l e s objets d'alimenta
t i o n ; la p lus f o r | e a u g m e n t a t i o n porte s u r les objets 
fabriqués , qu i o i n t s u p é r i e u r s de p lus de 226 mil
l ions a l 'année d e r n i è r e ; v i e n n e n t ensu i t e l e s m a 
t ières pour l ' industrie a v e c u n e augmenta t ion de 105 
mi l l ions e n v i r o n e t les col is pos taux a v e c u n peu plus 
de 33 m i l l i o n s . £ J 2 3 
IT En addit ionnant nos importat ions et nos exporta
t ions pour l e s onze premiers m o i s de cet te a n n é e , 
noms t r o u v o n s q u e le m o u v e m e n t d 'échanges en tre la 
France et les p a y s é t rangers , a é té , pendant ce t te pé
riode, de 6 . 3 9 3 . 2 0 3 . 0 0 0 fr. c e qui donne pour le 
m o i s de n o v e m b r e s e u l le chiffre de 093 7 6 0 . 0 0 0 îr. 

Pendant l e m o i s de n o v e m b r e , l es importat ions s e 
sont é l e v é e s à 253 .511 .000 t r . , contre 315 .553 .000 fr . 
pour l e m ê m e m o i s e n 1894, e t l e s exporta t ions a 
340.255.000 fr . contre 276.S35.000 fr . en 1894. 

A MADAGASCAR 
L e s r a p a t r i é s 

D'après les dispositions prévues pour les rapatriements 
d u corps expéditionnaire de Madagascar, certains corps 
de troupe on unités- doivent prochainement entrer en 
France ou en Algérie. 

Le ministre de la guerre a pris au sujet de ces éléments 
les dérisions suivantes : 

1- Seront dissous lors de leur rentrée en France on en 
Algérie, à des dates anssi rapprochées qne possible de 
leur débarquement. 

Le 200e d'infanterie, le 40e bataillon de chasseurs à 
pied, le bataillon de la légion étrangère (ter bataillon du 
régiment d'Algérie), le 10e escadron du 1er régiment de 
chasseurs d'Afrique. 

Le peloton de cet escadron maintenu à Madagascar, 
sera rattaché au 5e escadron de .-• n régiment : les i5e , 
17e, 18e batteries, les ire et ie sei -is de munitions, les 
:ie et 4e sections de parc du .18e rer nt d'artillerie : les 
4 compagnies du train des équipage: _• Seront provisoi
rement maintenus : 

A. — Deux des trois compagnies ilu génie rapatriées: 
ces deux compagnies seront réorganisées à Montpel
lier. 

Il' -r Les détachements de relève du 30e escadron du 
train des équipages, de la 36e section de commis et ou
vriers et de la 30e section d'infirmiers, constitués respec
tivement à Luuel, Marseille et Perpigual. 

fort-Said, 16 décembre, — L'affrété Amérique est passé 
i Fort-Said avec 440 rapatriés bien portants; deux décès 
seulement sont survenus pendant la traversée. 

LA SÉANCE DE JEUDI 

Paris, 16 décembre. — La Commission du budget a 
entendu cet après-midi M. Guieysse, ministre des co
lonies, qni a fourni de longues explications sur les cré
dits supplémentaires pour la Côte d'Ivoire («25,000 fr.) et 
le Haut Oubanghi (975.000 francs). 

La Commission réclame énergiqueiitent pour le Parle
ment le droit qui lui est conféré par les textes d'être 
saisie de demandes de crédits supplémentaires chaque 
fois que les prévisions budgétaires menacent d'être in
suffisantes ou que les dépenses nouvelles sont à la veille 
d'être engagées. 

Il dit ensuite que les po;.tes établis dans le Ilaul-Ou-
ba'jghi sont simplement des postes rie défense, d'observa
tion, et qn'eu aucun cas ils ne se transformeront en postes 
d'attaque, ni postes offensifs. 

Le ministre fournit des explications sur le crédit de 
100,000 francs demandé pour les frais d'occupation du 
Soudan 

Il a aunoncé le dépôt d'une nouvelle demandede cré 
dits supplémentaires qui, d'après des renseignements 

recueillis jusqu'à ce jour, pourrait 

demandés aujourd'hui sont destinés 
à payer les dépenses entraînées par la construction de 
la route ce Kouakrv an Niger. 

La Chambre a repoussé le crédit de 200.000 francs 
porté au budget depuis 1896 et ayant ceite affectation. 

A une question posée par le Rapporteur, le Ministre a 
répondu que les crédits inscrits au chapitre des missions 
ne s'appliqueront qu'à des missions ri un caractère abso
lument paciliques et non à des expéditions militaires. 

Après le départ du ministre, la commission a adopté 
successivement les crédits supplémentaires relatifs aux 
départements des colonies, de la guerre et de la marine. 

LE HOlBLOft m ANGLETERRE 
Londres, 16 décembre. — Lord Salisbury a reçu une 

dépulation de protecteurs de houblon venus lui appor
ter leurs doléances au sujet de leur industrie et lui de
mander d'abaisser légèrement les droits sur les bière 
et de frapper de droits les boublous étrangers. 

Lord Salisbury a répondu en exprimant le vif intérêt 
qu'il porte à l'état dans lequel se trouve l'industrie du 
houblon', mais il a déclaré qu'il lui était impossible de 
laisser le moindre espoir qu'un droit d'importation quel 
conque pût être mis sur un article de consommation gé 
nérale. 

S'il u'y avait que le houblon, la question serait compa
rativement simple. Mais, après le houblon, il y a d'autres 
produits. Si on accordait la protection aux producteurs 
de houblon, les producteurs du blé ne manqueraient pas 
de demander la même protection : et quel serait alors le 
sentiment de toute la population de la Grande Bretagne 
en voyant le prix du pain s'élever. 

H parait donc impossible à lord Salisbury d'accorder 
satisfaction à la requête que la dépulation lui a portée. 

Paris, 16 décembre. — L'ordre du jour-ne la séance 
de jeudi comporte, d'abord la discussion des crédits pro
posés pour indemniser les victimes de la catastrophe de 
Bouzev. Il est probable qce le vote de ces. crédits et l'iu-
terpellation de BasI y sur la caisse de retraites des on 
vriers mineurs qui se suivra immédiatement, occuperont côte, au lac Victoria Nyauza et dans l'Onganda. 
toute la séance. C'est uu plateau élevé au dessus duquel se dressent les 

LeHASSACRE d'une CARAVAMEà EI.-D0MA 
Zanzibar, 16 décembre. — Voici les détails sur le mas

sacre de la caravane qni a perdu mille hommes dans 
uue rencontre avec la tribu des Massais : la caravane 
revenait à la côte nar la vallée de l'Kl-D.ima. 

Elle arr.vait le 26 novembre à l'entrée de cette vallée, 
quand vinrent à passer des hommes des tribus de Mas
sais ; ceux ci se croyant sur le point d'être attaqués, par 
les gens de la caravane, prirent les devants, attaquèrent 
la caravane et massacrèrent un millier environ de ses 
membres. 

Les survivants, accompagnés do deux français et d'un 
traitaut appelé Dick qui se rendait au lac Budolpb, se 
retirèrent eu suivant la vallée du Kedong. Ayant aperçu 
les Massais qui se retiraient de leur côté avec beaucoup 
de bétail, le groupe en retraite les attaqua à son tour et 
reprit le bétail. Les Massais firent nne tentative pour en
lever de uouveau les bestiaux de la caravane, et dans le 
combat M. Dick fut tué. Les deux français retournèrent 
au Ki Kiyou. 

El Douta, station près de laquelle la caravane a été 
massacrée, est situé dans le pays de Mossaï, qui s'étend 
dans la partie nord de l'Afrique Orientale allemande, 
cuire, le premier degré de latitude nord el le cinquième 
de latitude sud. 

C'est la région, que sont obligées de traverser les cara
vanes qui se rendent de Mombaz et de Zanzibar sur la 

grandes montagnes de henia et du Kiiima dont la base 
est habitée pat des tribus sauvages : les Mossai. 

Ce sont des populations guerrières qui vivent de pil
lage et de rapines. Leur cruauté est bien connue et peu 
de voyageurs européens ont pu parvenir jusqu'à elles. 

« ^ T O A - T T 
Sianee du lundi 16 détembft 1895 

Présidence de M. SCHEUKER-KESTXKR, vice-ptésideot 
La séance est ouverte i 3 heures 10. 
Le procès-verbal de la séance précédente est adopté. 
Le Sénat adopte huit projets d'intérêt local concernant 

les départements de la Haute-Loire, de l 'Anige, de 
l'Ardêche, d'ille et-Vilaine, les villes de Bourges et de 
Dijon. 

Le Sénat l ixasa prochaine séance à mercredi i 3 b . 
La séance est levée à trois heures et demie. 

NOUVELLES OU JOUR 
L a c a m p a g n e c o n t r e M. F é l i x F a u r e . — T é l é 

g r a m m e s d e s c o n s e i l s m u u i c i p a u x d e T o u r s 
e t d ' A m b o t s c . 
Amboise, 16 décembre. — Les conseils municipaux de 

Tours et d'Amboise ont adressé au président de la Répu
blique les télégrammes que voici : 

1- Le conseil municipal de la ville de Tours, réuni hors ses
sion, protestant avec la plus grande énergie contre la canipa-
gne odieuse menée contre M. le président de la liépiiblluoe, 
prend la liberté d'adresser a M. Félix Faure et à sa famille 
l'hommage de ses plus vives sympatuie- et de son estime la. 
plus respectueuse : 

S* Le conseil muiiietnal d'Amtioise, reuoi hors session, dé
cide à l'unanimité d'adresser a M. ie président de la Républi
que l'expression de l'indignation qu'il éprouve jiour les atta
ques aussi lâches qu'odieuses auxquelles il est eu butte de la 
iiart des ennemis de la llèpuliltqiie, qui visent eu sa personne 
les institutions du pays, et. se faisant l'interprète de la popu
lation tout entière, saisit l'occasion de continuer, à lui et a 
tous les siens, le lêmoiguage de ses sentiments de respectueuse 
ympatiiic. foin- le maire d'Amboise. 

A. BELLE, adjoint. 
L a d é m i s s i o n d e M. L ' h a l l e m e l L a c o u r . 

p r é s i d e n t d u S é n a t 
Paris, 16 décembre. — H est possible, dit le Courrier 

du Soir, que malgré l'approche du renouvellement de 
son bureau, ie Sénat ait, avant lat in de la session, à en
registrer la démission définitive de son président. 

M. Challemel-Lacour vient, en effet, d'éprouver u n e 
nouvel le crise indiquant uu progrès marqué de la mala
die qui le tient depuis longtemps éloigne du fauteuil et 
qui lui interdit désormais l'espoir d'y jamais remonter. 

Le bruit court que M. Cou-tans briguerait la succession 
de M. Challemel-Lacour. 
L e p r o j e t d e b u d g e t d e IKli ' î . — I . ' i m p ô t s u r t e 

r e v e n u 
Paris, 16 décembre. — Du Happ'l de demain : « Le Ca

binet se préoccupe déjà du budget de 1897: dans le projet 
do budget ll^urera rétablissement de l'impôt sur te 
revenu. Celte réforme ligurera d?.ns la section des contri
butions directes. 

» Le projet qui visera à remplacer la contribution per
sonnelle el mobilière, sera une combinaison des systè
mes que chacun de leur côté présentèrent lorsqu'ils 
étaient simples députés, MM. Doumer et Cavaignac. » 

I n e l i q u i d a t i o n e n B o u r s e 

Paris, 16 décembre. — On a liquidé aujourd'hui en 
Bourse, sans que les cours aient eu à en souffrir, la 
situation d'un liuancier très connu d'origine étrangère, 
associé d'une grande maison de banque. Ce mécompte 
qui n'est pas le premier Je sa carrière le déterminerait 
a renoncer pour quelques temps aux affaires. 

L a C a i s s e n a t i o n a l e d ' é p a r g n e 
Paris. 16 décembre. — Le Journal officiel publie c e 

matin un rapport adressé par M. André Lenou. ministre 
des postes et télégraphes, au Président de la République, 
sur les opérations de la Caisse nationale d'épargne pen
dant l'année IM'.U. 

Ce rapport, daté du 22 octobre 1893, fait observer tout 
d'aboid que cette année est la dernière qui sera écoulée 
sous l'empire de la loi de 1881. 

Les résultats Je 1S94 sont très favorables à l'institu
tion : le nombre des clients de la Caisse nationale s'est 
augmenté de plus île 200.000 ; l'excédent des dépits snr 
les retraits a dépassé 62 millions de francs. 

Le ralentissement obseivé en isy.'l n'a donc pas sur
vécu anx circonstances tout à fait exceptionnelles qui 
l'avaient provoqué. 

Au :ii décembre ixui. le nombre des déposants était 
de 2,380,061, possédant ensemble nn avoir de 690,844 463 
fr. 38. 

Il a élé effectué ria.is le cours de cette année 2,658.162 
versements dont le moulant total s'est élevé à .194.eS3.72t> 
fr. 72. 

Les remboursements se sont élevé» au nombre de 
1,230,617. dont le total a t-lé de ;i32,021.o44 fr. 69. 

Le capital de la Caisse nationale, placé en valeurs 
de l'Klal français, s'élevait, au 31 décen bre, • à 
646,337,311 fr. 60 

Kntiu, ce document se termine par un exposé de I» 
situation et du fonctionnement d« s succursales et des 
opérations du service international entre la Belgique et 
la France. 

t ' n c i i o m i u a t i o u s e n s a t i o n n e l l e 
Paris, 16 décembre. —Ou assure au Courtier du Son; 

que la liste des officiers d'Académie qui sera publiée 
par l'officiel à l'occasion du premier janvier, contiendra 
une nomination sensationnelle, d'ordre international su 
laquelle notre confrère ne donne pas de pins précive 
Indications. S'agirait-il de M« Newton i'avocat d'Arton 
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Dernière Heure 
(De nos correspondants farti^.iliers, 

et par FIL SPECIAL) 
L'arrestat ion de M. D u p a s 

Paris, 17 décembre. — L'instruction, ouverte à la de
mande de M. Ribot, vient d'entraîner une arrestation, 
celle, prévue dès le premier moment, de M. Dnpas, qui, 
d'ailleurs, n'a nullement cherché à s'y soustraire. Il n'y 
a même pas été incité par la constatation que ses moin 
rires démarches étaient surveillées el que des agents le 
li|aient sans cesse. 

Donc ce matin à la première heure, M. Dupas, qni de
meure 21 rue du Cirque, a reçu la visite de deux agents 
de la première brigade des recherches, qui préalablement 
avaient fait garder l'issue que l'immeuble possède, 37, 
faubourg Saint-llonoré. 

Ces agents étaienls portent* ; *' d'une lettre de con
vocation du juge, M. Espinasse; 2- d'un mandat de com
parution; 3- d'un mandat d'amener. 

M. Dupas était encore au lit, lorsque les agents sont 
venus sonner à sa porte. Il va lui-même leur onvrir et 
quand il connut leur qualité et le b n t d e l e u r visite ma
tinale, il ne manifesta aucune surprise : « Je vous attén
uai s, leur dit-il, mais je ne croyais cependant pas que ce 
serait pour ce matin. * 

Les agents montrèrent à Dupas le mandat de compa
rution, dont ils étaient porteurs, et le prièrent de les 
suivre. « Très volontiers, répondit Dupas, mais je vous 
serais très obligé de prendre une voiture. >. 

Les agents donnèrent satisfaction au désir manifesté 
par Dupas; l'uu d'eux se détacha et alla héler dans la 
rue uue voiture le fiacre 3208. Dnpas, qni avait achevé 
sa toilette, et les deux agents, y prirent place et la voi
ture partit au grand galop dans la direction du palais de 
lustice. 

Les agents n'avaient donc pas dû faire usage du man
dat d'arrestation, M. Espinas, juge d'instruction, s'était 
rendu ce matin de très bonne heure dans son cabinet. 

Dès qu'il fat averti que les agents avaient accomoli la 
mission dont lia étaient chargés et qne Dupas venait d'ar
river, il donna l'ordre de l'introduire aussitôt el procéda 
à uu premier interrogatoire 

Que se passa-t-il entre à). Espinasse et M. Dupas i On 
l'ignore encore à l'heure actuelle. Le secret le pins absolu 
étant gardé à ce sujet au parquet. 

Toujours est-il que ver» onxe heures, Espinasse sor
tait de sou cabinet et se rendant accompagné de M. c lé
ment rue ilu Cirque 21' au domicile de M. Dupas et s'y 
livrait à uue minutieuse perquisition. 

Il pratiqua la même opération tout à coté, à la phar
macie internationale où M. Dnpas était employé el d'où 
il a été renvoyé, dit-on, ces jours cl. 

A son retour au Palais-de Justice, M. Espinasse a en
tendu de nouveau Dupas. 

k s a psraradslrlena o h e i M. Laarnerre 
Le Journal a Interviewé M. Laguerre, qui a raconté 

comment il avait fait la connaissance d'Arton avec qui il 
eut des relations insqn'en 18V2. Depuis cette date, dit M. 
Laguerre, je ne 1 ai pas revu mais i l m'écrirait : 

« Je connus ainsi sa retraite, ses espoirs et ses crainres.lt me 
demandait des conseils, des indications, me priant de lui four
nir riivprs rantpi(/n<»iii»itls II.IK rnlv4.fi. A I_ A-A....— : iti 

eiaire. Ce n'était pas très compromettant, n'est-ce pas-î et il 
n'est pas un inculpé qui n'eu fasse de même à l'égard de sou 
avocat. 

» Cette correspondance dura ainsi trois ou quatre mois, jus-
qn'pn décembre, je crois. 

» Puis, subitement, plus rien. Aucune nouvelle, le silence 
absolu et. avec lui, l'oubli. 

» Quand éclata, avec la violence que vous savez, le scandale 
du Pauema, je détruisis, bieu qu'eries ne continssent rieu de 
grave, les lettres que m'avait adressée» Artou. 

»' Et ce sont précisément ces lettres que venaient chai cher 
chez moi. ce matin. M. le ju^e d'instruction Espinas et M. le 
commissaire de police Bernard. 

n J'étais rentre, la unit meu:e, d'un voyage à Bodez, ouj' i 
plaidé dans une affaire d'emiioisouneméut. A neuf heures • , 
demie, on sonne. J'ouvre et me trouve en présence de M. Es| 
nas, d'un substitut du procureur de la République, de M. Me. 
nard et de deux secrétaires. Le jujie d'instruction, 1res ecmr>oi-
sement, je le reconnais, m'expose le -'•-
oj*> Plus j'examine l'affaire Souligoi 
quiers la conviction uue cet homme est ... 
été son bras droit et lui a servi en maintes circonstances!. Je 
dois donc rechercher tout co qui concerne les deux hommes. 
Vous avez, je le sais, depuis la fuite d'Arlon. échange pln-
sieurs lettres avec lui. Voulez-vous me remettre celles que vous 
avez reçues ? 

» — Je n'en ai plus uue seule. 
» — V'ouler.-vou» me permettre de regarder moi-même dans 

vos papiers ? 
»— ... J'allais voui en prier. » 
s Avant l'e opération, n M. Espinas me montre le mandat de 

perquisition. Il est adressé à M. (.eorges Laguerre, avocat, an
cien député, et est relatif à l'attraire Souligoux. ce dernier, 
inculpé de <• corruption de fonctionnaires. » Chacun rouille de 
son côté, dans Ja bibliothèque, dans mes cartons mes dossier*, 
daus le cabinet de mon secrétaire, partout enlln... et on ne 
trouve rien. Itestait un tiroir dont la clef ne fonctionnait pas. 

M — Jt n'y a rien dedans, dis-je. 
»• — il faut que je le constate, riposte M. Espinas. 
» Et comme la clef s'obstinait k ne pas marcher, on envova 

chercher un serrurier qui. en moins dune minute, lit sauter la 
» Hien, toujours rien. Ces messieurs sont partis de chez moi 

sans seulement emporter une enveloppe. » 
Me Laguerre raconte ensuite la perquisition daus sa 

maison du V'ésinet : 
« Inutile de vous raconter la .scène qui s'est passée dons ma 

maisonnette de la rue Thiers ; elle a été rie tous |>oints pa
reille à celle de mon appartement, st pas plus la-bas qu'ici, 
les magistrats n'ont rien trouvé — pour l'excellente raison que 
je o ai pas gardé uue --ule lettre. » 

La v a l i s e d'Arton 
Nous avons raconté que, sur la demande, du gouver

nement français, M. le comte de Tureone, consul général 
de France à Budapest, avait tait saisir par la police une 
malle ayaut appartenu à Arton. 

Il paraîtrait qu'on a découvert dans cette valise quel
ques lettres des plus compromettantes écrites par uu M. 
Mercier, el surtout une dans laquelle il est dit que « Jac-
quemiu s'est chargé des envois ». 

Quel est co Jacquemine Qui est Mercier? C'e-st ce que 
l'enquête va essayer de dévoiler. 

A cet effet, deux agents de la sûreté sont partis pour 
Vienne avec mission d'examiner la trouvaille et les cir
constances dans lesquelles ta malle avait été laissée par 
Arton à son hôtelier, Kirschner. qui prétend qu'en quit
tant précipitamment Budapest le-« mystérieux voya
geur » lui devait une somme de 70 florins. 

Les deux envoyés de la Sûreté auront principalement 
pour mission de rechercher les motifs qui ont amené 
Arton à quitter Budapest. Ils examineront également une 
liouvaille d'une importance capitale : si . de Turenne a 

L'aventure d nn a g e n t d affairas 
Du /lup/ift, cet aventure de M. X..., agent d'affaires, 

qui se promenait su Jardin de Parts avec ciuquaule mille 
francs sur lui : 

n Au Jardin de l'iris. la(.Tiit d'affaires rencontra deux pro. 
meneuses. Mine l'alun re ureyftuct Mme Chollet, qui se mou-
Usrent d'une amabilité extrême à son égard. It enin.ena les 
deux femmes Msptr dans un cabinet particulier do restaurant 
l.arue 

» A un certain moment, alin d être plus a 
enleva sa jaquette qu il plaça sni une cliaise. 

Mme Chullet se retira; déclarant que 

reçu communication des cblffresqu'employait Arlon dans 
r divers renseignements tous relatif; a la procédure judf>ffeetiange de ses dépêches. 

Cn papier trouvé dans le malle contient la clef de s a , 
correspondance télégraphique chiffrée.) 

I Comme ou le voit, la trouvaille de Budapest est plus ! 
; importante qu'on ne le croit. M. de Tureune n'a r iruque ; 
: dans l'après-midi de samedi, c'cst-Adire après la couver- ] 

satiou de M. Bibot avec M. Bourgeois, la dépêche lui 
: demandant, au nom du gouvernement, de procéder à 
I une enquête au sujet de celle malle, dont l'existence 
I était connue depuis quelque temps déjà au ministère de , 
i l'intérieur 
' Ajoutons que c'est au commencement de l'année 1893 j 

qu'Arlon s'est trouvé à Budapest et qne de là il se diri- j 
geail, poursuivi par les envoyés de M. Hibol, sur Buca- i 
test. 

R é u n i o n d u Conseil d e s m i n i s t r e s 
i Paris, 17 décembre. — Les nnuistres se sont rénnis | 

ce malin en conseil, à l'KIvsée, sous la présidence de M. • 
j Félix Faure. 

Le ministre de la marine a informé que l'aviso La '• 
! Flèche a reçu I oidre de quitter la rade de Smyrne pour ' 

se rendre sur les cotes de Macédoine et de Crèce: il I 
séjournera quelques jours àSaloniqoe. L'aviso Le Uiioii, i 
après avoir séjourné a Mersint et a Tripoli est arrivé à ! 
Beyrouth. 

Le ministre des travaux publics a fait signer uu décret { 
élevant à 60 le nombre des membres du comité consul- j 
talif des chemins de fer, de manière à donner aux corps 
élus uu plus grand nombre de représentants dans le cou- j 
seil. 

Le ministre de l'instruction a fait connaître qu'il avait 
commence à dresser la liste des décorations qu'il se ! 
propose de décerner à l'occasion du centenaire de l i n s j 
litut. Cette liste sera définitivement arrêtée dans quel- ' 
ques jours. 

Le ministre des travaux publics a indiqué le sens de , 
la réponse qu'il fera à l'interpellation de il. llasly rela
tive aux caisses de secours el de retraites des ouvriers 
mineurs. 

On sait que celte inlerpellalion doit venir jeudi pro- • 
chain à la Chambre. 
tÊÊÊÊtm M. MUIerand A Gand 

La Petite République annonce que M. Millerand est 
parti pour Gand, où il fait ce soir, à lu Société libérale : 
d'éludés et d'économie sociale, nne conférence snr ce su- i 
jel : Deux années de politique socialiste. 

Le budge t de 1 8 0 7 
Avant même que le budget de 1896 soit définitivement 

vote, eu se préoccupe déjà de la préparation du budget! 
de 1897. Celui-ci en effet, doit être déposé, suivant la ' 
règle, dans les premiers mois de l'année prochaine. 

i M. Doumer, ministre des finances, a déjà demandé à 
, tous ses collègues du cabinet leurs propositions de d«-
1 lieuses pour leurs services respectifs. D'autre part, il va 

connaître d'ici peu de temps les résultais financiers de 
1 l'exercice de 189u, qui doit servir de base aux calculs de , 

provision de recel es de 1897 suivant la règle de l'anté- I 
pénultième aimée. 

j O double travail fournira les éléments permanents 
dn budgel: à ces cléments vieilliront s'ajouter les réfor-
mes liscales dont le cabinet prendra l'initiative. 

Ce P a p e «t l e s Arménien» 
I Home, 17 décembre. — L'0*srroa(ori> «owiuno annonce 

que le Pape, outre les 50,000 fr. envoyés au patriarche 
Asartaû pour les Arméniens, a envava tO.OUO autres! Le» commissairas irr.ni H» , , . „ „ t . _ . 
francs pour les chrétiens des autres rites, victimes des KirogbaeSaum TemM-aunea jusquà 
damiers événements. i 

son aise. M. X... 
.i Vers la Iru du • 

sou absence ne durerait qu'une dizaine de minutes. 
» t'u quart dlieuic s'ctaiil écoulé sans que Mme Cholle' ait 

reparu dan- le cabinet particulier, l'agent dàlfaires fut subi
tement pus de ciainte an snjet de m portefeuille aux cra
quante mille francs, n courut a a jaquette et eoi'stata use 
les cinquante billel- de mille h.:m> faisaient défaut ^ 

» Subitement redevenu homme d'affaires. M. X rit aussitôt 
ï^r i 1 /* . ,^ , 1 0 "- '""' . 4 "^ 1 l , e ,Rll"'"c "-J ''ami»liiie Jung Palmïre 
lireytiis. «jni u avait dans son fim-te-motmaie, en ontre Or 
quelques kinis. qu'un billet décent fraues, nttie gracieus» de 
l.-.geut d affaire-lui-même. La jeune femme n'était donc ras 
I auteur du vol. r— 

>. O ne fut qu'à l i suite de 1res romrues rccherxï es nos M B » 
Chollet put etie mise eu état d'arrestation. Mais, hélas ' t5o " 
u'était j lus en possession des cloquante mille fraies, a 

U n nouveau cAble 

Washington, 17 décembre. — Au Sénat, U. Cariera 
déposé un biil autorisant la l'acilic Cable Company d e 
New-York, à coopérer à la pose d'un c ib l e re lmnt ' l s s 
hUts-l 'uis et le Japon par la voie de Uawai. 

Les Klats-L'uis consentent à pa\er pendant vingt ans 
une subvertion annuelle de 25 dollars par mille Sur un* 
dislance qui ne devra pas excéder 7.230 milles 

En ras de guerre, le cable serait g la ditiMéitiou exclu
sive du gouvernement des Ktatj-l'ui». 

Le t ré sor de g u e r r e de Spandau 

A l'occasion du vingt-cinquième anniversaire des é v é s 
nemeuls de 1870 1871, l'administration du trésor d s 
guerre, déposé à Spandau, au Juliusthurm, a permis A 
quelques journalistes de visiter les caves où sâotacca-
mules, daus des caisses solidement fermées, tes 110 m i l 
lions de marks qm doivent servir à faire face anx nr»-
miers frais de mobilisation. 

Personne n'entre d u s cette tour isolée sans le mot 
de passe. Devant la porte grillée se tiennent doux senti . 
uelles. ^ ^ •»•»••-

Le trésor est en pièces d'or de 80 et de 10 marks oui 
portent toutes I efligie de Guillaume I" 

a " J ^ e " u > î" 7 5 0 0 0 0 p i è c e s ' ro'ses °»ns des bourses de 10.000 marks cuacune, et qui sont placées p g ^ a ï 

ï « . t & " n i n r t a ? ™ ^ C ^ W ""^ W m , « * * » * 
Les caisses sont clouées . t vissées Sur les elosa a' lea 

v h , dont les têtes sont eut ucêes d ; n i le I jos fon V i n ! 
pos» les sceaux. ^ ^ ' v ™ 

L e l i é s o r e s l pesé périodiquement. 
Dé l imi ta t ion de f rea t t èr s s 

Freetown (dans la Sierra-Leone), 17 décembre - Le» 
commissaires français et anglais chargés do j * deiimita-
liou des sphères diul lueace de I llinterlaud de sîirra-
Leoue. soûl partis aujourd'hui pour Lokko en root» 
pour fembi kuuda, po , 0 t iilnà , „ ^ d , soiuv3ra-u 
r ! f ^ f" ^ d u M o n l D » r o ' » > ' * " • «» froBtleï» de 
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